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ARTICLE 7

À l’alinéa 25, après le mot :

« civile »

insérer les mots :

« , et au moins un mois avant le premier jour de son absence, sauf accord entre l’employeur et le 
réserviste dispensant ce dernier de ce délai ou fixant un délai plus court, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ce que l’accord de l’employeur pour une absence excédant dix jours ouvrés 
doit s’obtenir au moins un mois avant cette absence, afin de permettre à ce dernier d’anticiper les 
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éventuelles contraintes organisationnelles d’une telle absence. L’employeur peut dispenser le salarié 
de ce délai ou fixer un délai moins contraignant.

 

Il rejoint les articles L4221-4 du Code de la défense et L3142-90 du Code du travail qui impose au 
réserviste de prévenir de son absence un mois à l’avance pour les mêmes raisons.


